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Avant-propos

Dans le cadre du projet "Conservation de la Biodiversité et Développement Durable aux Comores", exécuté par la Direction Générale de l'Environnement, l'un des résultats attendus est la production et la mise en œuvre d'un Plan d'Action pour la Conservation des Tortues Marines.

Une première ébauche du plan a été transmise aux partenaires régionaux et nationaux impliqués dans les activités de conservation des tortues marines et nous les remercions vivement pour leurs commentaires, qui ont permis d'affiner le document.

Un atelier a aussi été organisé à Mohéli pour recueillir les commentaires des associations locales de protection de l'environnement. L'intégration des préoccupations des communautés locales, leur participation active et, surtout, l'existence de retombées économiques significatives pourront garantir des actions durables.

Nous espérons que les actions figurant dans ce plan pourront être pleinement réalisées afin de sauvegarder les populations de ces espèces qui sont menacées de disparition dans le monde et nous invitons tous nos partenaires à y contribuer.








Le Directeur Général de l'Environnement

Ben Mohadji, F. & B. Paris (Coord.).  2000. Plan d'Action pour la Conservation des Tortues Marines en République Fédérale Islamique des Comores. Direction Générale de l'Environnement, Projet Biodiversité (PNUD/FEM/DGE).


Le Projet Conservation de la Biodiversité et Développement Durable aux Comores est exécuté par la Direction Générale de l’Environnement avec l’assistance technique de l’Union Mondiale pour la Nature (UICN) et financé par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM), le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et le Gouvernement des Comores.



Déclaration de l'Atelier de Fomboni

Les 10 et 11 Mai de l’an 2000, à Fomboni, des représentants des associations Ulanga de l’île de Mohéli se sont réunis en atelier, à l’invitation du Service Régional de l’Environnement de Mohéli et du Projet Biodiversité pour discuter sur le Plan d’Action pour la Conservation des Tortues Marines aux Comores.

La stratégie et les actions proposées dans le Plan d’Action ont été présentées, discutées et approuvées par les participants.

Quatre actions prioritaires ont été retenues dans le cadre de la participation et de la contribution des communautés locales à la réalisation du Plan d’Action. :

· Le renforcement des capacités des associations locales par la formation.

· Le développement de l’écotourisme.

· La conservation des forêts.

· Le suivi et la surveillance des plages de ponte.

Pour chaque action prioritaire, les travaux en sous-groupes ont permis de détailler et de planifier les activités, et de déterminer les responsabilités et contributions attendues.

· Vu la menace d’extinction des tortues marines dans le monde,

· Vu l’importance régionale et mondiale des plages de ponte de Mohéli pour la conservation des tortues marines,

· Vu la volonté des associations Ulanga d’œuvrer à la conservation de l’environnement en général, et des tortues marines en particulier,

Les participants à l’atelier :

· Demandent au Gouvernement des Comores de déployer tous les efforts nécessaires pour réaliser les actions proposées dans le Plan .

· Sollicitent le soutien de la communauté internationale pour les appuyer à mettre en œuvre le Plan d’Action, en particulier pour réaliser les actions prioritaires développées durant l’atelier.

· S’engagent à œuvrer, selon leurs moyens et possibilités, à la conservation des tortues marines et de leurs habitats.

· Proposent, pour favoriser une coordination régionale des actions, de redynamiser la Fédération Régionale Ulanga de Mohéli et demandent à l’Association pour le Développement Socio-Economique de Nioumachoua (ADSN) d’organiser une rencontre régionale aux îlots de Nioumachoua.

Fomboni, le 11 Mai 2000
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Introduction

Les tortues marines sont parmi les espèces animales les plus menacées d’extinction dans le monde.  Sur sept espèces reconnues, six sont en effet classées dans les catégories « Vulnérable », « En danger » ou « En danger critique » (IUCN & WCMC 1998).

Toutes les espèces de tortues marines sont classées en Annexe I de la Convention sur le Commerce international des espèces de faune et de flore menacées d’extinction (CITES – Convention de Washington), c’est-à-dire que leur commerce international est strictement interdit. Toutes les espèces, sauf une, sont aussi inscrites dans les Annexes 1 et 2 de la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (Convention de Bonn).

Les tortues marines sont donc l’objet d’une attention particulière au niveau international, comme en témoignent la « Stratégie Mondiale pour la Conservation des Tortues Marines » (UICN 1995) et la « Stratégie et Plan d’Action pour la Conservation des Tortues Marines dans l’Océan Indien Occidental » (IUCN 1996).

La « Stratégie et Plan d’Action pour la Conservation des Tortues Marines dans l’Océan Indien Occidental » appelle les pays à formuler leurs propres stratégies et plans d’action. 

Le présent document constitue l’engagement des Comores à œuvrer activement à la conservation des tortues marines dans l’Océan Indien. Il résume dans un premier temps les connaissances sur les tortues marines aux Comores.  La deuxième partie présente les actions prioritaires à mener pour chacune des sept stratégies spécifiques retenues dans la Stratégie pour l’Océan Indien Occidental.  La troisième partie constitue le plan de mise en œuvre du plan d’action.

Les annexes présentent: une estimation du budget annuel minimum nécessaire à la réalisation du plan, la liste des documents concernant les tortues marines aux Comores et quatre fiches-projet des actions prioritaires retenues par les communautés locales.


Les tortues marines aux Comores

Statut et distribution

Parmi les sept espèces de tortues marines connues dans le monde, deux nichent dans l’archipel des Comores : la tortue verte – ou tortue franche (Chelonia mydas) et la tortue imbriquée – ou tortue à écailles (Eretmochelys imbricata). 

La tortue luth (Dermochelys coriacea) a été observée dans les eaux de l’archipel et les tortues caouanne (Caretta caretta) et olivâtre (Lepidochelys olivacea) pourraient y être aussi présentes occasionnellement.

La tortue verte (Chelonia mydas)
La tortue verte est de loin l’espèce la plus abondante dans l’archipel. La ponte est actuellement quasiment confinée à l’île de Mohéli et les plages les plus importantes sont localisées dans la partie est de l’île, près du village d’Itsamia.  Les estimations passées faisaient état d’une population d’environ 2000 femelles reproductrices aux Comores. 

Les relevés journaliers de traces réalisés en 1999 (341 jours d’inventaire) ont permis de comptabiliser plus de 12.000 émergences de femelles sur 5 plages à Itsamia (Mohéli), correspondant à quelques 2.400 femelles reproductrices. Les dernières estimations pour Mohéli font état d’une population annuelle de plus de 5.000 femelles reproductrices, dont la moitié sur les 5 plages d’Itsamia.  Les îles d’Anjouan et de Grande Comore accueilleraient chacune moins de 50 femelles chaque année. 

L’archipel des Comores abrite donc une des plus importantes populations de tortues vertes de l’Océan Indien et Mohéli se classerait parmi la douzaine de sites au monde avec plus de 2000 femelles reproductrices par an.

Les pontes se font pratiquement toute l’année, avec possiblement un pic durant l’hiver austral. Il est possible qu’une partie de la population soit résidente dans l’archipel.

La tortue imbriquée : Eretmochelys imbricata
Quelques rares pontes de tortues imbriquées sont observées, en particulier sur les îles de Mohéli et de Mayotte.  La population reproductrice de l’archipel serait de moins de 50 femelles.

Les observations de juvéniles de la tortue imbriquée en eaux peu profondes sur les côtes de Mohéli et de Mayotte sont toutefois fréquentes.

Principales menaces 

Destruction de l’habitat

Le sable de plage est couramment exploité pour la construction des maisons et autres bâtiments. Le phénomène est très marqué à la Grande Comore et Anjouan où certaines plages ont même disparu. Ceci provoque également l’instabilité du littoral, amenant de grave phénomènes d’érosion côtière.

Le corail a aussi déjà été utilisé pour la construction ou la transformation en chaux ; cette exploitation est aujourd’hui très faible. L’usage de la dynamite pour la pêche a causé de graves dégâts sur certains récifs.

La transformation de la forêt naturelle des bassins versants des rivières pour des fins agricoles provoque une érosion des sols et la sédimentation sur le littoral perturbe profondément les écosystèmes côtiers et plus particulièrement les récifs coralliens et les herbiers marins.

D’autre part, le phénomène de blanchissement des coraux, aussi constaté dans les autres pays de l’Océan Indien, touche une forte proportion des récifs coralliens aux Comores. On estime par exemple que 30% des coraux des îlots de Nioumachoua sont complètement blanchis. Ce phénomène relié à l’augmentation des températures de l’eau pourrait être une conséquence de la perturbation climatique El Nino ou d’un réchauffement général de la planète.

Braconnage

Les tortues marines sont intégralement protégées par la législation aux Comores. Toutefois elles sont toujours convoitées pour leur chair et leurs œufs. Entre 1972-73 et 1994, le taux de braconnage des femelles émergentes de tortues vertes à Mohéli serait passé de 13% à plus de 35%. A Grande Comore et Anjouan, une tortue montant sur une plage pour pondre n’a pratiquement aucune chance de retourner en mer.

Traditionnellement, plusieurs zones de l’archipel ne consommaient pas de tortues en raison d’un interdit alimentaire relié à la religion musulmane.  Les migrations inter-îles et le faible coût de la viande de tortue modifient aujourd’hui ces habitudes alimentaires. Le prix de la viande de tortue   (4 FF/kg) est nettement moins cher que le poisson (8 FF/kg) ou que la viande de bœuf (16 FF/kg).

De nos jours l’utilisation des bateaux à moteur rend plus facile l’accès aux plages isolées et facilite aussi le transport inter-îles des tortues vivantes.  La modification des habitudes alimentaires, la situation socio-économique difficile et les phénomènes de migration inter-îles amènent donc une pression de plus en plus forte sur les tortues marines. 

Intoxication alimentaire

Des cas d'intoxication alimentaire suite à la consommation de viande de tortues marines ont été observés aux Comores.



Stratégie et Plan d’Action

Cadre institutionnel

Les Comores ont adopté en 1993 une Politique Nationale pour l’Environnement et élaboré en 1994 un Plan National d’Action Environnemental.  Une Stratégie et un Plan National d’Action pour la Conservation de la Biodiversité sont en cours de production.  Ces documents soulignent le rôle important que doivent jouer les communautés locales et ils font tous référence à la nécessité de protéger les tortues marines.

La Loi-Cadre sur l’Environnement a été adoptée en 1994 mais n’est pas totalement entrée en vigueur faute de textes d’application.  C’est le cas notamment pour les études d’impact environnemental. Un arrêté ministériel pris en 2000 place les tortues marines sur la liste des espèces intégralement protégées. 

La Politique Nationale de l’Environnement propose un mécanisme de concertation intersectoriel au niveaux national, le Comité Interministériel Consultatif pour l'Environnement, mais il n'a jamais été opérationnel.

Les Comores ont, entre autres, ratifié les conventions suivantes : Commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), Zones humides d'importance internationale, particulièrement pour les oiseaux d'eau (Ramsar), Diversité biologique et Protection, gestion et mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de la région de l'Afrique orientale (Nairobi).   

La gestion des ressources naturelles est placée sous l’autorité de la Direction Générale de l’Environnement.  Le personnel de la direction centrale est composé d’un directeur et de quatre chefs de service.  Au niveau régional, on compte seulement un chef de service par île. 

Actions en cours

Le milieu associatif villageois est particulièrement dynamique aux Comores.  Plusieurs villages de l’île de Mohéli ont reçu par le passé des aides pour la protection des tortues marines (équipement de surveillance, embarcation motorisée, construction de gîtes, etc.) du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), du Programme Alimentaire Mondial (PAM) et de la Direction Générale de l’Environnement.  Les membres des associations travaillent pour la plupart bénévolement et, si on ajoute la nonchalance ou parfois la complicité des services de l’ordre public face au braconnage, ceci a conduit à une certaine démotivation. 

Le Projet Conservation de la Biodiversité et Développement Durable aux Comores est sur le point de mettre en place une aire protégée marine cogérée sur la côte sud de Mohéli, incluant les plages de ponte des tortues marines entre les villages d’Itsamia et de Miringoni.  Douze écogardes ont déjà été recrutés dans la zone.

Le Projet Régional Environnement de la Commission de l’Océan Indien (PRE/COI) a appuyé Itsamia dans le cadre d’un projet pilote concernant la conservation de tortues marines et la mise en valeur du potentiel touristique. Le projet a ainsi financé la construction de la Maison de la Tortue et de deux bungalows, ainsi que l’organisation d’ateliers de formation et d’un atelier national sur la conservation des tortues marines (1997). Toujours dans ce cadre, une coopération régionale s’est développée avec IFREMER (Réunion) et le Centre d’Etude et de Découverte des Tortues Marines (Réunion) qui vont appuyer les activités de formation et de recherche sur ce site. 

Enfin, mentionnons que dans le cadre d’un atelier régional qui s’est tenu en 1996 en Afrique du Sud, les pays participants de l’Océan Indien Occidental ont endossé la « Déclaration de Sodwana » qui appelle à des efforts accrus, tant au niveau national que régional, pour la conservation des tortues marines.  Dans ce cadre, le KwaZulu-Natal Nature Conservation Service (Afrique du Sud) a pris en charge la base de données concernant le marquage des tortues marines dans la région.

Stratégie

La Stratégie Nationale est structurée de la même façon que la Stratégie pour la Conservation des Tortues Marines dans l’Océan Indien Occidental et elle se compose de sept sous-stratégies parallèles :

· Recherche et suivi

· Gestion intégrée

· Participation des communautés

· Renforcement des capacités

· Education environnementale et information

· Coopération régionale et internationale

· Financement à long terme

Chaque programme présente brièvement la situation actuelle, les risques encourus si la situation perdure et la situation désirée par la mise en œuvre des actions envisagées.  Celles-ci sont regroupées par thèmes spécifiques.

Les programmes sont bien entendu complémentaires et les chevauchements sont inévitables d’un programme à l’autre.

Les lacunes concernant les connaissances sur les tortues marines aux Comores demandent de mettre en priorité la recherche afin de pouvoir à moyen terme prendre des décisions éclairées concernant la gestion des populations.

En raison des faibles effectifs de la Direction Générale de l’Environnement et vu le dynamisme démontré par les associations villageoises, il est nécessaire d’assurer un appui maximum au niveau local afin d’assurer la pérennité des actions entreprises.  Il est aussi impératif d’appuyer les communautés locales pour le développement d’activités génératrices de revenus et d’emplois en relation avec la présence des tortues marines, en particulier via l’écotourisme.

Géographiquement, l’accent doit être mis dans un premier temps sur l’île de Mohéli, avec des volets de sensibilisation et de suivi sur les îles de Grande-Comore et Anjouan.

Considérant les difficultés économiques du pays, il est aussi nécessaire de mettre en place des mécanismes permettant le financement à long terme des programmes de conservation des tortues marines aux Comores.

1. Recherche et Suivi

Quelques études ont été menées en République Fédérale Islamique des Comores sur les tortues marines. Un guide pour les inventaires a été produit, de même qu’une synthèse des données existantes. Sur 5 plages d’Itsamia, des inventaires journaliers des traces sont effectués depuis janvier 1999.  Toutefois, les données restent très partielles. Les connaissances sur la dynamique des populations des tortues marines, leur cycle de vie, l’état des habitats, les aires d’alimentation, leur rôle écologique et les dangers qui pèsent sur elles son incomplètes. Aucune information n’est disponible concernant leurs migrations et les dangers auxquels elles sont exposées durant ces déplacements en dehors des eaux comoriennes.

L’absence d’éléments fiables sur la biologie des tortues marines, leurs habitats et les taux de prédation continuera à entraver les efforts de conservation.

Le programme de recherche devra fournir les données de base concernant principalement l’identification des populations de tortues vertes, la connaissance de leur distribution, taille et tendance démographique, ainsi que l’utilisation de la zone comme site d’alimentation. 
Action 1.1
 Caractérisation et suivi des habitats

· Localisation des herbiers sur le territoire national : interprétation des images satellite et des photos aériennes.

· Caractérisation des herbiers à Mohéli : transects ou quadrats en plongée.

· Fréquentation des herbiers par les tortues marines à Mohéli : inventaires par avion ou bateau.

· Evolution des plages aux Comores : photo-interprétation. 

· Suivi de l'état des récifs

· Description détaillée et suivi de l’évolution des plages à Itsamia : relevés topographiques, analyses granulométriques, etc.

Action 1.2
Suivi des populations de tortues marines aux Comores

· Inventaire annuel des traces sur les plages de la R.F.I. des Comores.

· Inventaire bi-mensuel (deux fois par mois) des traces sur les principales plages de ponte de Mohéli.

· Inventaire mensuel des traces sur les principales plages de ponte de Grande Comore et Anjouan.

Action 1.3
Biologie des tortues vertes à Itsamia

· Migrations : suivi par balise satellite.

· Caractérisation des populations : analyses génétiques.

· Intervalles inter-annuels de ponte, fréquence annuelle de ponte: marquage – recapture (baguage).

· Estimation de la population : relevé journalier des traces sur les 5 plages.

· Taux de survie aux premiers stades de vie : suivi des nids, estimation de la prédation naturelle sur les œufs et tortues naissantes.

Action 1.4
Utilisation par l’homme

· Enquête sur la filière « viande de tortue » : régions et villages consommateurs, captures pour consommation domestique ou commerciale.

· Inventaire annuel des carapaces sur les plages (indice de braconnage).

· Suivi de la commercialisation de la viande de tortue sur les marchés locaux.

· Etude ethnozoologique à Itsamia et autres villages clé.

Action 1.5
Traitement de l’information

· Constitution d’une base de données sur les tortues marines et leurs habitats.

· Interprétation des résultats, mise à jour de l’état des connaissances et identification des lacunes (tous les deux ans).

2. Gestion  intégrée

Les associations villageoises de conservation de l’environnement et les institutions publiques sont souvent confrontées à l’inadaptation des textes réglementaires existants. Aucune aire protégée n’existe aux Comores. Un Parc Marin est en cours de classement sur l’île de Mohéli et il inclura les plus importantes plages de ponte. Le Comité Interministériel Consultatif pour l'Environnement n’a jamais été opérationnel. Certains secteurs d’activité ont un impact négatif sur les habitats critiques pour les tortues marines : prélèvement de sable sur les plages et déboisement des bassins versants. Pour d’autres secteurs, comme la pêche, l’impact sur les populations est très mal connu.

Les efforts de conservation des tortues marines risquent d’être moins efficaces si les acteurs ne sont pas bien organisés et si certains secteurs d’activité causent des dommages importants aux populations de tortues marines ou aux habitats.

Le programme de gestion intégrée doit permettre d’assurer une protection adéquate aux tortues marines et aux habitats critiques.  Il doit favoriser une approche intersectorielle qui garantira la conservation des écosystèmes côtiers. 

Action 2.1
Amélioration des mesures de protection légale

· Identification et mesures de protection légale adéquates des principales plages de ponte.

· Surveillance des plages de ponte.

· Surveillance du trafic inter-îles.

· Application des mesures pénales prévus dans les textes législatifs

· Promotion de la réalisation d’études d’impact des projets réalisés sur le littoral, en autres pour le développement du réseau routier et des infrastructures hôtelières.

Action 2.2
Conservation des habitats littoraux et marins

· Promotion de l’utilisation du sable concassé et des briques de terre stabilisées.

· Identification des sites pour le développement des infrastructures touristiques.

· Identification des activités pouvant avoir des impacts négatifs sur les récifs et herbiers marins.

Action 2.3
Conservation des bassins versants

· Promotion de l’agroforesterie sur l’île de Mohéli.

· Protection de la forêt existante.

Action 2.4 
Réglementation de la pêche

· Evaluation de l’impact de la pêche industrielle : suivi des bateaux étrangers opérant aux Comores (types d’engins de pêche, prises accidentelles).

· Promotion de la présence d’observateurs sur les bateaux de pêche industrielle.

· Evaluation de l’impact de pêche artisanale (prises accidentelles de tortues marines): enquête auprès des pêcheurs artisanaux.

· Evaluation de la réglementation sur la pêche et proposition de mesures adéquates.

Action 2.5
Mécanismes de concertation 

· Mise en place d’un comité de suivi du Plan d’Action incluant les institutions publiques et la société civile.

· Promotion des mécanismes de concertation (CICE) prévus.

3. Participation des communautés

Les associations villageoises s’intéressent beaucoup à la conservation de l’environnement et d’autres s’impliquent spécifiquement sur la conservation des tortues.  Toutefois, la motivation des membres des associations est difficile à maintenir car le soutien des autorités publiques fait souvent défaut et parce que les bénéfices économiques ne sont pas évidents à court terme.  Mohéli possède un potentiel écotouristique très intéressant et sous-exploité.

Si les communautés locales ne sont pas consultées et activement impliquées dans la protection des tortues marines, et si elles ne perçoivent pas des bénéfices économiques directs, les efforts de conservation seront voués à l’échec.

Le programme vise à promouvoir la participation active des communautés locales, à favoriser les plans qui prennent en compte les conditions politiques, économiques et culturelles des populations côtières concernées et à donner des bénéfices économiques directs au niveau local.

Action 3.1
Cogestion des aires protégées

· Promotion de la cogestion des aires protégées, incluant pour le classement des plages de ponte les plus importantes en sanctuaires.

Action 3.2
Participation aux activités de surveillance, suivi et recherche

· Développement d’un corps d’écogardes pour la surveillance et les inventaires.

· Vulgarisation des résultats des recherches, études et inventaires.

Action 3.3 
Promotion de l’écotourisme 

· Appui aux communautés locales pour le développement d’infrastructures d’accueil.

· Formation d’écoguides et autre personnel d’accueil.
· Développement des échanges entre les projets éco-touristiques de RFI des Comores avec les autres existant dans la zone de l'Océan Indien.

Action 3.4 
Autres activités économiques alternatives 

· Promotion de micro-projets locaux faisant apparaître des bénéfices directs aux     communautés locales et allégeant la pression sur les ressources, en particulier sur les tortues marines,  et les habitats : identification des projets, recherche de financement, etc.

4. Renforcement des capacités nationales

Le nombre de scientifiques et les opportunités de formation sont limités aux Comores, ce qui entrave la mise en place de programmes de recherche sur les tortues marines. La méconnaissance, par les forces de l’ordre, des concepts de base sur l’environnement et l’écologie diminue l’efficacité des mesures de contrôle. Les effectifs de la Direction Générale de l’Environnement sont faibles et il n’existe pas d’ONG nationale spécifiquement vouée à la conservation des tortues marines.

Faute de renforcer les capacités d’intervention au niveau national, les lacunes importantes dans nos connaissances se perpétueront et aucune structure de suivi ne pourra veiller à la conservation des tortues marines.

Le programme de renforcement des capacités doit permettre l’augmentation du nombre d'agents locaux et nationaux convenablement formés et évoluer vers une prise en charge progressive des actions de conservation par la société civile. 

Action 4.1
Formation du personnel scientifique et technique

· Organisation de sessions de formation destinées aux cadres de l’administration et autres scientifiques.

· Participation aux formations, ateliers et rencontres régionaux liées à la conservation des tortues marines.

· Organisation de stages pratiques dans la région.

Action 4.2 
 Formation des écogardes 

· Organisation d’ateliers de formation annuels sur la biologie des tortues marines, la collecte des données, les techniques de communication, etc.

Action 4.3 
Formation des forces de l’ordre 

· Organisation de sessions de formation sur la biologie des tortues marines, la conservation de l’environnement, etc. 

Action 4.4
 Soutien au mouvement associatif

· Renforcement du rôle et des capacités d’intervention des associations villageoises pour la conservation de l’environnement : formation écologie, organisation, gestion, communication, montage de micro-projets, etc.

· Identification ou promotion de la création d’une ONG nationale vouée à la conservation des tortues marines. 

5. Education environnementale et Information

Les gens sont en général mal informés sur le statut et le rôle écologique des tortues marines. Il existe toutefois un journal d’information sur l’environnement publié par une ONG dans la capitale nationale. Les programmes scolaires ne sont  pas adaptés aux réalités locales et les enseignants ne disposent pas de matériel pédagogique adéquat.  Depuis 1999, une journée de la tortue marine a été instaurée à Mohéli. Un bulletin trimestriel d’éducation environnementale à l’intention des élèves de l’île a aussi commencé sa publication.

Si le public et les décideurs politiques ne sont pas conscients de l’importance de la conservation des ressources, la pression sur les tortues marines augmentera et la dégradation des habitats côtiers se poursuivra. 

Le Programme d’Education Environnementale et Information permettra une prise de conscience nationale de la valeur des tortues marines et de la nécessité de les conserver, notamment dans les communautés côtières et parmi les utilisateurs de la ressource. La tortue marine servira d’emblème pour la conservation de l’environnement côtier et marin.

Action 5.1
Grand public 

· Acquisition ou production d’un vidéo sur les tortues marines, distribution et diffusion.

· Production de matériel de sensibilisation sur les tortues marines : affiche, t-shirt, autocollants, etc. 

· Emissions sur les radios et télévisions publiques et privées.

· Contribution aux médias écrits.

· Organisation annuelle de la Journée des tortues marines (28 mai) et promotion au niveau régional.

Action 5.2 
Milieu scolaire

· Production d’un module sur la biologie des tortues marines et formation des enseignants.

· Production du bulletin trimestriel d’éducation environnementale « La petite tortue » et animation dans les écoles.

Action 5.3 
 Communautés locales 

· Formation de membres des associations locales de protection de l’environnement en techniques d’éducation environnementale et diffusion des outils pédagogiques.

Action 5.4 
Administration et politiciens 

· Diffusion des informations sur les tortues marines et leur valeur.

· Rappel des obligations du pays en relation avec la protection des espèces menacées.

Action 5.5
Techniciens

Diffusion des résultats scientifiques aux services et institutions nationales concernés.

6. Coopération régionale et internationale

Les tortues marines sont des espèces migratrices et leurs populations ne peuvent pas être bien gérées sur une base uniquement nationale. Les informations sur la population de tortues marines des Comores sont mal connues à l’extérieur. Une coopération régionale a déjà été établie avec le KwaZulu-Natal Nature Conservation Service (Afrique du Sud), IFREMER (Réunion) et le Centre d’Etude et de Découverte des Tortues Marines (Réunion). Les Comores ont déjà ratifié plusieurs conventions internationales.

La coopération régionale est indispensable pour garantir la survie des tortue marines, mais aussi pour renforcer les efforts de conservation et les capacités d’intervention aux Comores.

Le Programme de Coopération doit permettre l’établissement d’accords de coopération avec des institutions régionales et internationales et doit valoriser la recherche effectuée aux Comores.

Action 6.1
Coopération avec des institutions et pays de l'Océan Indien

· Finalisation de la convention entre l’île de la Réunion et les Comores.

· Etablissement d’un protocole de coopération avec l’île de Mayotte.

· Contact permanent avec les institutions œuvrant  pour la conservation des tortues marines : information sur les programmes en cours, présentation du plan d’action, demande de collaboration.

Action 6.2
Valorisation des résultats de la recherche aux Comores

· Promotion de l’organisation d’une rencontre régionale sur les tortues marines aux Comores.

· Accueil  de chercheurs, étudiants et stagiaires et promotion des échanges avec les scientifiques de la zone

· Publications des résultats des recherches dans les revues scientifiques.

· Participation aux rencontres régionales et internationales.

Action 6.3
Suivi des conventions internationales

· Collaboration avec les points focaux des conventions aux Comores. 

· Promotion de l’adhésion des Comores à la Convention de Bonn sur les espèces migratrices

7. Financement à long terme

Les activités reliées à la conservation des tortues marines ne bénéficient pas d’un financement propre mais des appuis ponctuels sont parfois disponibles.  La capacité du gouvernement pour appuyer financièrement les activités est pratiquement limitée au cadre des projets en cours. Les actions au niveau local sont faites par des bénévoles, avec l’appui des services de l’environnement.  La Loi-Cadre sur l’Environnement prévoit la création de fonds destinés à la gestion de l’environnement ou à des secteurs spécifiques. Les associations agréées pourront bénéficier d’appuis financiers à partir de ces fonds lorsqu’ils seront créés.

L’absence de financement durable risque de démotiver les associations locales et les autres acteurs, amenant un abandon des actions en cours et de celles envisagées.

Le programme doit permettre de mettre en place des mécanismes de financement à long terme des actions reliées à la conservation des tortues marines.

Action 7.1
Fonds fiduciaire spécifique

· Examen de la possibilité de créer un fonds spécifique pour la conservation des tortues marines dans le cadre du volet Fonds Fiduciaire du Projet Biodiversité.

· Recherche d’avenues potentielles pour alimenter le fonds : dons, campagne de parrainage des tortues marines, etc.

· Mise en place du fonds si les conditions sont réunies.

Action 7.2
Sources de financement local

· Affectation d’une partie des revenus liés à l’écotourisme aux activités de conservation par les associations villageoises.

· Examen de la possibilité d’instaurer une taxe touristique spéciale.

Action 7.3
Autres sources de financement

· Montage de propositions de projets.

· Recherche de financement auprès des institutions internationales gouvernementales et non-gouvernementales. 

· Identification au niveau national des possibilités de coopération avec d’autres projets de conservation et de développement.

Mise en œuvre

Court terme

Le programme de mise en œuvre du plan d’action est prévu sur période de 5 ans, avec une première phase de 3 ans.  L’un des résultats attendus du Projet Biodiversité concerne la mise en œuvre du plan d’action pour la conservation des tortues marines sur l’île de Mohéli. Des financements sont donc disponibles pour réaliser une partie du plan d’action jusqu’en 2003. 

Au cours de cette première phase, il est prioritaire de mieux connaître la biologie des tortues marines des Comores.  A la fin de cette phase, la structure opérationnelle devra déjà être en place, le personnel de base formé et des activités écotouristiques développées avec les communautés locales. Il sera de plus essentiel de rechercher le financement nécessaire pour assurer la durabilité des actions, en particulier pour la rémunération du personnel et les frais généraux de fonctionnement.

Une évaluation des réalisations et une mise à jour du plan d’action sera faite suite à l’évaluation finale du Projet Biodiversité à la fin de 2002.

Moyen terme

La deuxième phase consolidera la structure opérationnelle et devra étendre les activités sur les trois îles.  Le partenariat avec les institutions nationales et internationales devra permettre une autonomie progressive de la structure opérationnelle.

Structure opérationnelle

Durant la première phase (3 ans), la structure de coordination serait assurée par le Service Régional Environnement de Mohéli, dans le cadre de l’exécution du Projet Biodiversité, et en étroite collaboration avec l’Association pour le Développement Socio-Économique d’Itsamia et la Fédération Ulanga de Mohéli. 

A moyen terme, une ONG doit s’approprier le programme de conservation des tortues marines. Cette ONG devra travailler en étroite collaboration avec les services gouvernementaux, en particulier avec la Direction Générale de l’Environnement et avec le réseau d’aires protégées, ainsi qu’avec les associations Ulanga à la base.   

Financement

Le budget minimum nécessaire à la structure opérationnelle pour assurer les actions de base est de $ 33.500 par an, incluant l’amortissement des équipements. Durant les trois premières années, le Projet Biodiversité assumera en grande partie ces coûts sur son budget propre (salaires des écogardes et énumérateurs, formations locales, frais de fonctionnement, équipements de base) et le personnel du projet (conseiller technique, motivateur, conservateur du parc marin) en collaboration avec le Service Régional Environnement, assurera les tâches de coordination et de gestion. La réalisation d’études par des consultants nationaux pourra aussi être financée par le Projet Biodiversité.

Pour certaines autres activités proposées, un partenariat est déjà établi ; pour d'autres, il est à rechercher. 

Ce même budget servira à approcher des donateurs pour la mise en place éventuelle d’un fonds fiduciaire.

Programme de mise en oeuvre

	Programme / Action
	Priorité
	Faisabilité
	Observations /
	Partenaires
	Année

	
	
	
	Contraintes
	potentiels
	1
	2
	3
	4
	5

	1.  Recherche et Suivi
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1  Caractérisation et suivi des habitats
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Localisation des herbiers sur le territoire national : interprétation des images satellite et des photos aériennes. 
	1
	+
	- Photos aériennes et satellite disponibles (PRE-COI ; EAF-14)
	EAF-14
	X
	
	
	
	

	· Caractérisation des herbiers à Mohéli : transects ou quadrats en plongée.
	2
	-
	? : méthodologie, identification des spécimens, financement
	
	
	X
	
	
	

	· Fréquentation des herbiers par les tortues marines à Mohéli : inventaires par avion ou bateau.
	2
	-
	? : méthodologie, avion, financement
	CEDTM

IFREMER

OTOMAR
	
	X
	
	
	

	· Evolution des plages aux Comores : photo-interprétation.
	1
	+
	- Photos aériennes et satellite disponibles (PRE-COI ; EAF-14)
	PRE-COI
	X
	
	
	
	

	· Suivi de l'état des récifs
	2
	+
	- Réseau Récif OI en place
	Réseau Récif
	X
	X
	X
	X
	X

	· Description détaillée et suivi de l’évolution des plages à Itsamia.
	2
	+
	
	CEDTM

IFREMER
	X
	
	
	
	X

	1.2  Suivi à long terme des populations
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Inventaire annuel des traces sur les plages de la R.F.I. des Comores.
	1
	+
	
	
	X
	X
	X
	X
	X

	· Inventaire bimensuel des traces sur les principales plages de ponte de Mohéli.
	1
	+
	
	Ulangas
	X
	X
	X
	X
	X

	· Inventaire mensuel des principales plages de ponte de Grande Comore et Anjouan.
	2
	+
	
	AC

Ulangas
	X
	X
	X
	X
	X

	1.3  Biologie des tortues vertes à Itsamia
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Migrations : suivi par balise satellite.
	2
	+
	? : financement 

1 balise en 2000
	CEDTM

IFREMER
	X
	
	X
	
	

	· Caractérisation des populations : analyses génétiques.
	1
	+
	Mohéli en 2000
	CEDTM

IFREMER
	X
	
	
	
	

	· Intervalles inter-annuels de ponte, fréquence annuelle : marquage- recapture (baguage)
	1
	+
	
	IFREMER

CEDTM

KZNNCS
	X
	X
	X
	X
	X

	· Estimation de la population : relevé journalier des traces sur 5 plages.
	1
	+
	
	IFREMER

CEDTM
	X
	X
	X
	X
	X

	· Taux de survie aux premiers stades de vie : suivi des nids, estimation de la prédation naturelle sur les œufs et tortues naissantes


	1
	+
	
	IFREMER

CEDTM
	X
	X
	X
	X
	X

	1.4  Utilisation par l’homme.
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Etude sur la filière « viande de tortue » : régions et villages consommateurs, captures pour consommation domestique ou commerciale.
	1
	+
	
	Ulangas

AC
	
	X
	
	
	

	· Inventaire annuel des carapaces sur les plages
	1
	+
	
	
	X
	X
	X
	X
	X

	· Suivi sur les marchés locaux.
	2
	+
	
	Ulangas, AC
	
	X
	X
	X
	X

	· Etude ethnozoologique à Itsamia et autres villages clé.
	2
	+
	
	CEDTM, UR
	X
	X
	
	
	

	1.5  Traitement de l'information
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Constitution d'une base de données
	1
	+
	
	CEDTM
	x
	x
	x
	x
	x

	· Interprétation des résultats et identification des lacunes
	1
	+
	
	CEDTM

UICN
	
	X
	
	X
	

	2.  Gestion intégrée
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1  Amélioration des mesures de protection légale
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Identification et mesures de protection légale des principales plages de ponte.
	1
	+
	
	Ulangas
	X
	X
	
	
	

	· Surveillance des plages de ponte.
	1
	+
	
	Gendarmerie

Ulanga  
	x
	x
	x
	x
	x

	· Surveillance du trafic inter-îles
	1
	-
	? Moyens logistiques
	Gendarmerie
	x
	x
	x
	x
	x

	· Application des mesures pénales prévues dans les textes législatifs
	1
	+
	
	Gendarmerie

Tribunal
	x
	x
	x
	x
	x

	· Promotion de la réalisation d’études d’impact des projets réalisés sur le littoral
	1
	+
	
	DGE
	x
	x
	x
	x
	x

	2.2  Conservation des habitats littoraux et marins
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Promotion de l’utilisation du sable concassé et des briques de terre stabilisées.
	1
	-
	? :financement
	DGTP
	x
	x
	x
	x
	x

	· Identification des sites pour le développement des infrastructures touristiques.
	1
	+
	
	DGT
	X
	X
	
	
	

	· Identification des activités pouvant avoir des impacts négatifs sur les récifs et herbiers marins.
	2
	+
	Mohéli (parc marin)

Autres îles ?
	
	x
	x
	x
	x
	x

	2.3  Conservation des bassins versants
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Promotion de l’agroforesterie sur l’île de Mohéli.
	1
	-
	? : financement
	DRPE
	x
	x
	x
	x
	x

	· Protection de la forêt existante sur Mohéli
	2
	+
	
	DRPE
	X
	X
	
	
	

	2.4  Réglementation de la pêche
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Evaluation de l’impact de la pêche industrielle : suivi des bateaux étrangers opérant aux Comores (types d’engins de pêche, prises accidentelles)
	2
	-
	? : financement
	DGP
	
	X
	
	
	

	· Promotion de la présence d’observateurs sur les bateaux de pêche industrielle.
	2
	-
	? : financement
	DGP
	x
	x
	x
	x
	x

	· Evaluation de l’impact de pêche artisanale (prises accidentelles) : enquête auprès des pêcheurs artisanaux.
	1
	+
	
	DGP
	X
	X
	
	
	

	· Evaluation de la réglementation sur la pêche et proposition de mesures adéquates.
	2
	+
	
	DGP
	X
	X
	
	
	

	2.5  Mécanismes de concertation
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Mise en place d’un comité de suivi du Plan d’Action incluant les institutions publiques et la société civile.
	1
	+
	
	
	x
	x
	x
	x
	x

	· Promotion des mécanismes de concertation (CICE)
	1
	+
	
	DGE
	x
	x
	x
	x
	x

	3.  Participation des communautés
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1  Cogestion des aires protégées.
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Promotion de la cogestion des aires protégées, incluant pour le classement des plages de ponte les plus importantes
	1
	+
	
	DGE

Ulangas
	x
	x
	x
	x
	x

	3.2  Participation aux activités de surveillance, suivi et recherche
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Développement d’un corps d’écogardes pour la surveillance et les inventaires.
	1
	+
	
	Ulangas
	X
	X
	
	
	

	· Vulgarisation des résultats des recherches, études et inventaires.
	2
	+
	
	IFREMER CEDTM

DGE
	x
	x
	x
	x
	x

	3.3  Promotion de l’écotourisme 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Appui aux communautés locales pour le développement des structures d’accueil.
	1
	+
	
	AMI

FADC
	X
	X
	X
	X
	X

	· Formation d’écoguides et autre personnel d’accueil
	1
	+
	
	DGT

CEDTM
	X
	X
	X
	
	

	· Développement des échanges entre les projets éco-touristiques de RFI des Comores avec les autres existant dans la zone de l'Océan Indien.
	2
	-
	Selon les opportunités
	DGT
	x
	x
	x
	x
	x

	3.4  Autres activités économiques alternatives
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Promotion de micro-projets locaux faisant apparaître des bénéfices directs aux communautés locales et allégeant la pression sur les ressources, en particulier sur les tortues marines,  et les habitats : identification des projets, recherche de financement, etc
	1
	-
	? : financement
	AMI

FADC

SANDUK
	x
	x
	x
	x
	x

	4.  Renforcement des capacités
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4.1  Formation du personnel scientifique et technique
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Organisation de sessions de formation destinées aux cadres de l’administration et autres scientifiques.


	2
	-
	
	CEDTM

IFREMER
	
	
	
	
	

	· Participation aux formations, ateliers et rencontres régionales reliées à la conservation des tortues marines.
	2
	-
	? : financement

- selon les opportunités
	
	x
	x
	x
	x
	x

	· Organisation de stages pratiques dans la région.
	1
	-
	? : financement

- selon les opportunités
	
	x
	x
	x
	x
	x

	4.2  Formation des écogardes 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Organisation d’ateliers de formation annuels sur la biologie des tortues marines, la collecte des données, les techniques de communication, etc.
	1
	+
	
	CEDTM
	
	
	
	
	

	4.3  Formation des forces de l’ordre 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Organisation de sessions de formation sur la biologie des tortues marines, la conservation de l’environnement, etc.
	1
	+
	
	
	X
	X
	
	
	

	4.4  Soutien au mouvement associatif
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Renforcement du rôle et des capacités d’intervention des associations villageoises pour la conservation de l’environnement : formation en organisation, gestion, communication, montage de micro-projets, etc.
	1
	+
	· pour le Parc de Mohéli

· ? autres zones
	
	X
	X
	X
	X
	X

	· Identification ou promotion de la création d’une ONG nationale vouée à la conservation des tortues marines.
	2
	+
	
	
	x
	x
	x
	
	

	5.  Sensibilisation et Information
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5.1  Grand public 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Acquisition ou production d’une vidéo sur les tortues marines, distribution et diffusion.
	1
	+
	
	CEDTM  Média privé
	
	X
	
	
	

	· Production de matériel de sensibilisation sur les tortues marines : affiche, t-shirt, autocollants, etc.
	2
	+
	
	
	x
	x
	x
	x
	x

	· Emissions sur les radios et télévisions publiques et privées.
	1
	+
	
	
	x
	x
	x
	x
	x

	· Contribution aux médias écrits.
	2
	+
	
	
	x
	x
	x
	x
	x

	· Organisation annuelle de la Journée des tortues marines (28 mai) et promotion au niveau régional.
	1
	+
	
	CEDTM
	X
	X
	X
	X
	X

	5.2  Milieu scolaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Production d’un module sur la biologie des tortues marines et formation des enseignants.
	1
	+
	
	CEDTM
	X
	
	
	
	

	· Production du bulletin trimestriel « La petite tortue » et animation dans les écoles
	1
	+
	Partenariat à rechercher
	
	X
	X
	X
	X
	X

	5.3  Communautés locales 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Formation de membres des associations locales de protection de l’environnement en techniques d’éducation environnementale et diffusion des outils pédagogiques


	1
	+
	· pour le Parc de Mohéli

? autres zones
	
	X
	X
	X
	
	

	5.4  Administration et politique 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Diffusion des informations sur les tortues marines et leur valeur.
	1
	+
	
	DGE
	x
	x
	x
	x
	x

	· Rappel des obligations du pays en relation avec la protection des espèces menacées.
	2
	+
	
	DGE
	x
	x
	x
	x
	x

	5.5 Techniciens
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Diffusion des résultats scientifiques aux services et institutions nationales concernées.
	1
	+
	
	CEDTM

IFREMER
	x
	x
	x
	x
	x

	6.  Coopération régionale et internationale
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6.1  Coopération avec des institutions et pays de l'Océan Indien
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Finalisation de la convention entre l’île de la Réunion et les Comores.
	1
	+
	
	CEDTM
	X
	
	
	
	

	· Etablissement d’un protocole de coopération avec l’île de Mayotte.
	1
	+
	
	
	X
	X
	
	
	

	· Contact permanent avec les institutions œuvrant  pour la conservation des tortues marines : information sur les programmes en cours, présentation du plan d’action, demande de collaboration.
	1
	+
	
	UICN
	x
	x
	x
	x
	x

	6.2  Valorisation des résultats de la recherche aux Comores.
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Promotion de l’organisation d’une rencontre régionale sur les tortues marines à Mohéli.
	2
	-
	? : financement & capacité d’accueil
	UICN
	
	X
	
	
	

	· Accueil  de chercheurs, étudiants et stagiaires.
	2
	+
	
	
	x
	x
	x
	x
	x

	· Publications des résultats des recherches dans les revues scientifiques.
	1
	+
	
	UICN IFREMER CEDTM
	x
	x
	x
	x
	x

	· Participation aux rencontres régionales et internationales
	2
	-
	? : financement

- selon les opportunités
	
	x
	x
	x
	x
	x

	6.3 Suivi des conventions internationales
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Collaboration avec les points focaux des conventions aux Comores.
	2
	+
	
	DGE
	x
	x
	x
	x
	x

	· Promotion de l’adhésion des Comores à la Convention de Bonn sur les espèces migratrices.
	1
	+
	
	DGE
	x
	x
	
	
	

	7.  Financement à long terme
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7.1  Fonds fiduciaire spécifique
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Examen la possibilité de créer un fonds spécifique pour la conservation des tortues marines .
	1
	+
	
	
	X
	
	
	
	

	· Recherche d’avenues potentielles pour alimenter le fonds : dons, campagne de parrainage de tortues marines, etc.
	1
	+
	
	
	X
	X
	
	
	

	· Mise en place du fonds si les conditions sont réunies.
	1
	+
	- dépend de l’intérêt des donateurs
	
	
	X
	X
	
	

	7.2  Sources de financement local.
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Affectation d’une partie des revenus liés à l’écotourisme aux activités de conservation par les associations villageoises
	2
	+
	- dépend du niveau d’activité écotouristique
	
	x
	x
	x
	x
	x

	· Examen de la possibilité d'instaurer une taxe touristique spéciale.
	2
	+
	
	DGT
	x
	x
	x
	x
	x

	7.3  Autres sources de financement.
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Montage de propositions de projets.
	1
	+
	
	
	x
	x
	x
	x
	x

	· Recherche de financement auprès des institutions internationales gouvernementales et non-gouvernementales.
	1
	+
	
	IUCN
	x
	x
	x
	x
	x

	· Identification au niveau national les possibilités de coopération avec d’autres projets de conservation et de développement
	1
	+
	
	
	x
	x
	x
	x
	x


Priorité
       
1 : Très prioritaire

2 : Moyennement prioritaire

Faisabilité  
+ : Oui avec les ressources disponibles pour les trois premières années


  : Plus ou moins selon les possibilités de financements complémentaires

Observations  ? :  Contraintes, par exemple financement à rechercher

X : Activité précise dans le temps avec un produit bien défini
x :  Activité régulière et fonction des opportunités

Partenaires potentiels

	AC : 

Action Comores
	EAF-14 : 
Projet Base de données

	AMI : 

Projet Appui aux Micro-Entreprises (PNUD)
	FADC : 
Fonds d’Action pour le Développement Communautaire

	CEDTM : 
Centre d’Etude et de Découverte des Tortues Marines 
	IFREMER : 
IFREMER-Réunion

	DAF-M : 
Direction de l’Agriculture et des Forêts, Mayotte
	KZNNCS : 
KwaZulu-Natal Nature Conservation Service (South Africa)

	DGE : 

Direction Générale de l’Environnement
	OTOMAR :
Observatoire des Tortues Marines (Réunion)

	DGT : 

Direction Générale du Tourisme
	SANDUK :
Caisses villageoises

	DGTP : 
Direction Générale des Travaux Publics
	UICN : 
Union Mondiale pour la Nature

	DGP : 

Direction Générale de la Pêche
	Ulangas : 
Associations locales pour l’environnement

	DRPE :
Dir. Régionale de la Production et de l’Environnement
	UR:
            Université de La Réunion


Annexe 1.
Budget Annuel PAC Tortues Marines
	Désignation
	Optimum
	Minimum
	Coût des équipements (optimum)

	
	
	
	

	Personnel International
	
	
	

	Appui Recherches
	$3 000
	
	

	Consultants internationaux
	$17 500
	
	

	Ss-total Personnel International
	$20 500
	$0
	

	
	
	
	

	Personnel National
	
	
	

	Coordinateur
	$5 581
	$5 581
	

	Assistant Technique
	$3 349
	$3 349
	

	Enumérateurs Permanents (2)
	$3 349
	$3 349
	

	Enumérateurs 4x par mois (3)
	$670
	$670
	

	Enumérateurs 2x par mois (7)
	$781
	$781
	

	Enumérateurs de Grande Comore
	$558
	$558
	

	Enumérateurs d'Anjouan
	$558
	$558
	

	Agent Education Environnementale
	$1 674
	$1 674
	

	Consultants nationaux
	
	
	

	Ss-total pers. National
	$16 521
	$16 521
	

	
	
	
	

	Voyages
	
	
	

	Voyages aux Comores
	$1 750
	$1 050
	

	Voyages à l'étranger
	$2 000
	
	

	Ss-total Voyages
	$3 750
	$1 050
	

	
	
	
	

	Formation
	
	
	

	Formation régionale
	$3 000
	
	

	Formation locale
	$1 750
	$1 750
	

	Réunions locales
	$500
	$500
	

	Ss-total Formation
	$5 250
	$2 250
	

	
	
	
	

	Frais de fonctionnement
	
	
	

	Fournitures de Bureau
	$1 395
	$1 000
	

	Journée Nationale de la Tortue
	$1 000
	$1 000
	

	Promotion et sensibilisation
	$2 000
	$1 000
	

	Bulletin d'éducation environnementale
	$4 000
	$2 000
	

	Documentation
	$500
	$100
	

	Carburant
	$1 500
	$500
	

	Electricité et Eau
	$1 000
	$500
	

	Télécommunications
	$750
	$500
	

	Entretiens et réparations
	$1 000
	$750
	

	Assurances
	$250
	$250
	

	Frais de fonctionnements Divers
	$250
	$250
	

	Location Bateau et carburant
	$98
	$98
	

	Ss-total Frais de fonctionnement
	$13 743
	$7 948
	

	
	
	
	

	Suivi et Evaluation
	
	
	

	Frais de suivi et évaluation
	$500
	$500
	

	Ss-total Suivi et Evaluation
	$500
	$500
	

	
	
	
	

	Total Fonctionnement
	$60 264
	$28 269
	

	
	
	
	

	Equipements de Transport
	
	
	Amortissement 5 ans

	Motos (1)
	$800
	$800
	$4000

	Ss-total Equipement de Transport
	$800
	$800
	

	
	
	
	

	Matériel Informatique
	
	
	Amortissement 5 ans

	Ordinateurs Desktop (1)
	$600
	$600
	$3 000

	Logiciels et accessoires
	$200
	$200
	$1 000

	Ss-total Matériel Informatique
	$800
	$800
	

	
	
	
	

	Equipement de Bureau
	
	
	Amortissement 5 ans

	Mobilier de Bureau
	$300
	$300
	$1 500

	Ss-total Equipement de Bureau
	$300
	$300
	

	
	
	
	

	Equipements éducation
	
	
	Amortissement 5 ans

	TV et magnétoscope
	$233
	$233
	$1 163

	Ss-total Equipement pour l'éducation
	$233
	$233
	

	
	
	
	

	Equipement de Terrain
	
	
	Amortissement 5 ans

	Matériel de camping
	$200
	
	$1 000

	Radio Communication
	$1 000
	$400
	$5 000

	Boussoles (2)
	$20
	
	$100

	Ss-total Equipement de Terrain
	$1 220
	$400
	

	
	
	
	

	Equipement pour Ecogardes (15)
	
	
	Amortissement 2 ans

	Uniformes, imperméables, bottes
	$938
	$938
	$1 875

	Lampe-torche, couteau, sac à dos,..
	$938
	$938
	$1 875

	Ss-total Equipement pour Ecogardes
	$1 875
	$1 875
	

	
	
	
	

	Equipement pour Conservation Tortues
	
	
	Amortissement 5 ans

	GPS (1)
	$100
	
	$500

	Bagues Tortues
	$5 000
	
	

	Balise Argos
	$5 000
	
	

	Panneaux et signalisations
	$400
	$400
	$2 000

	Equipements Divers
	$1 000
	$500
	$5 000

	Ss-total Equipement pour les tortues
	$11 500
	$900
	

	
	
	
	

	Equipement de plongée
	
	
	Amortissement 5 ans

	Kit(masque,tuba,palmes) plongée (6)
	$120
	
	$600

	Ss-total Equipement de plongée
	$120
	$0
	

	
	
	
	

	Bâtiment
	
	
	Amortissement 10 ans

	Amortissement Bâtiment
	$1 628
	$0
	$16 279

	Alimentation Solaire
	$500
	$0
	$5 000

	Ss-total Battlement
	$2 128
	$0
	

	
	
	
	

	Total Equipements
	$18 975
	$5 308
	

	
	
	
	

	TOTAL 
	$79 239
	$33 576
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Annexe 3.
Fiches-projet

Fiches projet détaillées lors de l'atelier de Mohéli sur le Plan d’Action pour la conservation des tortues marines

1 Renforcement des capacités des associations villageoises par la formation

2 Suivi des populations de tortues marines et surveillance des plages de ponte

3 Développement de l’écotourisme

4
Protection de la forêt

Atelier de Mohéli sur le Plan d’Action pour la conservation des tortues marines

Fiche projet n° 1.  Renforcement des capacités des associations villageoises

Contexte

Tous les villages de Mohéli ont des associations villageoises impliquées dans les actions de conservation de l’environnement.  Toutefois, leur capacité d’intervention est parfois limitée en raison d’un manque de connaissances générales sur l’environnement pour sensibiliser efficacement la communauté en général.  De plus, on note en général que les associations villageoises sont mal structurées et ont des faibles capacités dans les domaines de la gestion (comptabilité, montage de dossiers, etc.)

Situation actuelle

Formation en écologie. Le Projet Biodiversité a préparé deux modules de formation à l’intention des associations. Le module Ecologie marine a été donné dans chacun des 10 villages du Parc de Mohéli (20 participants par association). Le module en écologie terrestre est en cours de finalisation et la formation est aussi prévue pour les 10 villages du parc.

Formation en développement organisationnel. Onze personnes de Mohéli (dont deux du Projet Biodiversité) ont bénéficié d’une formation de 5 jours en développement organisationnel des associations villageoises.  Ils ont commencé à travailler dans 3 villages du parc de Mohéli et ils doivent poursuivre dans les 7 autres villages.

Formation en gestion. Des sessions de formation ont été données par le Projet Biodiversité et l’ONG DIA sur les notions de base. Quatre personnes de Mohéli suivront une formation à Madagascar en développement et suivi de micro-projets. Le Projet AMIE doit installer une antenne à Mohéli prochainement et il assurera une formation de base des entrepreneurs qui bénéficieront d’un financement de micro-entreprise.

Formation en techniques d’éducation environnementale et développement d’outils. Un bulletin trimestriel est produit pour les élèves (Projet Biodiversité). Le Centre d’Etude et de Découverte des Tortues Marines (Ile de la Réunion) se propose d’intervenir dans ce domaine dans le cadre d’une convention de coopération avec l’ADSEI (Itsamia) et le Service Régional de l’Environnement.

Situation désirée 

Toutes les associations de Mohéli bénéficieront des formations en écologie marine et terrestre, en développement organisationnel et en gestion de micro-projets.  Les associations seront représentatives et efficaces dans leurs villages respectifs. Elles seront en mesure de monter et assurer le suivi de micro-projets au niveau de la communauté  Des outils de sensibilisation seront développés et utilisés par les associations.

Objectif

Doter les associations locales des outils et connaissances nécessaires pour œuvrer plus efficacement à la conservation de l’environnement et au développement du village.

Responsabilités

Responsabilité générale : les Associations locales

- Pour donner les sessions de formation des associations : le Projet Biodiversité

- Pour les actions au niveau des communautés : les associations

- Autres partenaires : SR Environnement, DIA/Comores Echanges, CEDTM, AMIE, autres centres de formation selon les opportunités

Contributions

Le Projet Biodiversité a prévu des sessions de formation dans différents domaines pour renforcer les capacités des associations des 10 villages du Parc Marin de Mohéli (écologie du milieu marin et forestier, développement organisationnel).

Pour les 12 autres villages de Mohéli, le Projet devra vérifier les disponibilités du personnel et des moyens financiers.  On compte sur l’approche de formation de formateurs pour disperser les informations transmises et sur  les associations locales pour les interventions au niveau des communautés.

Détail des activités
	2000
	2001

	Activité
	Responsable
	06
	07
	08
	09
	10
	11
	12
	01
	02
	03
	04
	05
	06
	07
	08
	09
	10
	11
	12

	Développement organisationnel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Faire la formation dans 7 villages du parc (1 jour par village)
	P.Biodiversité (Said Mohamed) +

9 Formateurs et Associations
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Former des intervenants pour chaque village (4 jours)
	P. Biodiversité (Said Mohamed) +

9 formateurs
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Donner la formation dans les 12 villages en dehors du parc
	Formateurs +

Associations et P.Biodiversité
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Suivre l’évolution des associations
	Formateurs +

P.Biodiversité
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Ecologie
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Faire la formation écologie marine dans 12 villages hors-parc
	P. Biodiversité (VNU) +

Ecogardes et associations
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Faire la formation écologie terrestre dans 10 villages parc
	P. Biodiversité (VNU) +

Ecogardes et associations
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Faire la formation écologie terrestre dans 12 villages hors-parc
	P. Biodiversité (VNU) +

Ecogardes et associations
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Sensibilisation des communautés sur l’écologie
	Associations + SR Environnement
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Gestion
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- 4 participants à une formation à Madagascar (montage et suivi de projets)
	SEACAM
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Former d’autres personnes au montage et suivi de projets
	4 Participants de Madagascar +

DIA et P.Biodiversité
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Formation en micro-projets pour entrepreneurs sélectionnés
	AMIE +

Projet Biodiversité
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	- Identification des autres opportunités de formation et promotion de la participation des associations
	Associations


	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Education environnementale
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Formation en techniques de communication communautaire (10 personnes / 5 jours)
	CEDTM +

P.Biodiversité et DR Education
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Production d’outils de sensibilisation (affiches, plaquettes, vidéo, etc.)
	P. Biodiversité + CEDTM,                   SR Environnement et DR Education
	
	
	
	
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	- Diffusion des outils et utilisation par les associations
	Associations
	
	
	
	
	
	
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-


Atelier de Mohéli sur le Plan d’Action pour la conservation des tortues marines

Fiche projet n° 2.  Conservation des plages de pontes

Contexte

Sue les îles de Grande-Comore et d’Anjouan, la ponte des tortues marines est pratiquement inexistante en raison de la disparition des plages (prélèvement du sable) et du braconnage des femelles. A Mohéli, la situation est moins alarmante mais on note une dégradation de certaines plages avec l’augmentation des besoins en sable pour les constructions et la consommation de la viande de tortue est en augmentation.

On connaît peu de choses sur la biologie de la population de tortues marines des Comores. 

Situation actuelle

Suivi des populations : Les principales plages de ponte situées dans le Parc Marin de Mohéli font l’objet d’inventaires réguliers des traces par des écogardes. A Itsamia, en collaboration avec le CEDTM, des études plus poussées sont réalisées sur 5 plages (marquage, inventaire journaliers, etc.). Un inventaire annuel des traces sur toutes les plages de ponte est effectué par le SR Environnement et le Projet Biodiversité.

Surveillance des plages : Des patrouilles régulières sont faites par les écogardes dans la zone du parc. La gendarmerie effectue aussi des opérations anti-braconnage occasionnelles sur les plages.  On note une régression du braconnage sur les plages du parc et une augmentation ailleurs sur certaines plages hors-parc.

Situation désirée 

Les principales plages de ponte de Mohéli bénéficieront d’un statut de protection et seront classées avec la participation des communautés locales (démarche de cogestion). Des actions de conservation (suivi et surveillance) seront réalisées par les communautés villageoises. Des membres des associations villageoises situées à proximité des principales plages de ponte, seront en mesure de faire le suivi des populations de tortues marines

La population de Mohéli en général sera consciente de l’importance de la conservation des plages et des tortues marines.

Objectif

Assurer le suivi régulier de la population de tortues marines et protéger les principales plages de ponte de Mohéli.

Responsabilités

Responsabilité générale : le SR Environnement

- Pour le classement des plages de ponte : le SR Environnement 

- Pour les activités de formation des écogardes hors-parc: l’ADSEI

- Pour le suivi des plages : les Associations villageoises

- Pour la formation en écologie marine : le Projet Biodiversité

- Autres partenaires :Autorités régionales, CEDTM, Gendarmerie

Contributions

Le Projet Biodiversité a donné des sessions de formation sur l’écologie du milieu marin dans les 10 villages du Parc Marin de Mohéli. Pour les 12 autres villages de Mohéli, le Projet devra vérifier les disponibilités du personnel et des moyens financiers.  

Le Projet Biodiversité, suite à l’expérience du Parc Marin de Mohéli, pourra intervenir sur l’aspect de la cogestion des plages de ponte hors-parc.

L’ADSEI, avec l’appui du CEDTM, pourra former les membres des autres associations pour les techniques d’inventaire et d’étude des tortues marines.

La prise en charge de la gestion (opérations de surveillance, inventaires, etc.) des plages de ponte classées sera négociée durant le processus. Dès à présent, il apparaît nécessaire de prévoir un corps d’écogardes à cette fin et un minimum d’équipements (uniformes, système de communication, etc.). 

Détail des activités

	2000
	2001

	Activité
	Responsable
	07
	08
	09
	10
	11
	12
	01
	02
	03
	04
	05
	06
	07
	08
	09
	10
	11
	12

	Sensibilisation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Faire la formation écologie marine dans 12 villages hors-parc
	P. Biodiversité (VNU) +

Ecogardes PMM et associations
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Sensibilisation des communautés sur l’écologie
	Associations +

SR Environnement
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Classement des plages de ponte
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Concertation et présélection des plages les plus importantes
	SR Environnement

P. Biodiversité
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Contacts avec les villages concernés
	SR Environnement

+ P. Biodiversité et associations
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Discussions et négociations pour un plan de gestion de chaque plage (autorités et villages)
	SR Environnement

+ P. Biodiversité et associations
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Classement des plages
	SR Environnement

+ associations
	
	
	
	
	
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Suivi et surveillance des plages 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Formation sur les techniques d’inventaire et d’étude (relevé des traces, suivi des nids, marquage, etc.)
	ADSEI

+ CEDTM, SR Environnement, P. Biodiversité
	
	
	
	
	x
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	- Réalisation des patrouilles d’inventaire et de surveillance, nettoyage des plages
	Associations

+ SR Environnement, Gendarmerie
	
	
	
	
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Encadrement des écogardes
	A voir par rapport au plan de gestion
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Fiche-projet n°3.  Ecotourisme

Contexte

Trois grands axes de développement sont souvent cités pour l’île de Mohéli : la pêche, l’agriculture et le tourisme.

L’île de Mohéli, en plus de ses nombreuses plages,  possède des atouts certains pour le développement de l’écotourisme : ponte des tortues marines, espèces endémiques (oiseaux, roussettes, orchidées, etc.), forêt de crête, cuisine locale, traditions, plongée sous-marine, etc.  La présence du Parc Marin de Mohéli est aussi un atout.

Le tourisme est très peu développé par manque d’infrastructures adéquates et de promotion, ainsi qu’en raison de la difficulté d’accès à l’île à partir de l’étranger.

Situation actuelle

Infrastructures d’hébergement. L’île compte deux hôtels : le « Relais Singani » à Fomboni et « Mohéli Bungalows » à Nioumachoua, avec chacun une dizaine de chambres. Deux bungalows ont été construits à Itsamia (PRE-COI) et les Projet Biodiversité et AMIE financent conjointement la construction de deux autres paires de bungalows à Nioumachoua et à Ouallah Miréréni. A Hoani, la Direction Générale de l’Environnement a financé la construction d’un bungalow qui est resté inutilisé. Le chalet Saint-Antoine permet d’abriter les visiteurs en montagne à Miringoni.

Visites. Les Associations locales d’Itsamia, Nioumachoua et Ouallah Miréréni organisent des visites touristiques respectivement pour l’observation des tortues marines, les îlots de Nioumachoua et les Roussettes de Livingstone. A Miringoni, un guide est disponible pour les visites en forêts. 

A Itsamia, on note aussi la présence de la Maison de la Tortue (PRE-COI) qui manque d’aménagement et à Ouallah Miréréni, une maison de la Roussette est en construction.  

Situation désirée 

Des jeunes des villages pourront apprendre et exercer le métier de guide pour encadrer les touristes de passage.   Des structures d’accueil adéquates seront aménagées sur les principaux sites.

Par ordre de priorité, les actions suivantes sont proposées : Promotion des sites, Aménagement des sentiers d’accès, Formation d’écoguides, Eau et électrification des infrastructures existantes, Formation en restauration, Aménagement de bivouacs aux îlots, Aménagement d’un sentier de découverte de la mangrove, Aménagement d’une piste d’accès et de bungalows à Mtsamwéou.  Les trois premières ont été retenues pour établir la fiche projet.

Objectif

Sur les sites touristiques principaux de l’île de Mohéli, les communautés villageoises pourront accueillir et encadrer les touristes de passage.

Responsabilités

Responsabilité générale : les Associations locales

- Pour la promotion des sites et l’aménagement des sentiers : les associations locales

- Pour la formation des écoguides : le Projet Biodiversité

- Autres partenaires : SR Environnement, DIA/Comores EChanges, CEDTM, Ass. Touristique Comores, SR Tourisme, centres de formation selon les opportunités

Contributions

Dans le cadre du financement de micro-projets dans le Parc Marin de Mohéli, le Projet Biodiversité a prévu une formation pour les écoguides. 

Des partenaires sont à rechercher pour financer la plupart des autres actions proposées. Parmi les partenaires potentiels on peut citer :

Le CEDTM, dans le cadre de sa convention de jumelage avec l’ADSEI, a prévu un appui relatif à l’infomation-éducation environnementale à la Maison de la Tortue.

DIA / Comores-Echange, avec le Centre des Ressources de Mohéli et l’Assemblée des jeunes, pourrait être un partenaire en ce qui concerne la diffusion des informations et la formation.

La Commission de l’Océan Indien a un programme régional relatif au tourisme (PRIDE).

AMIE appuiera les promoteurs de micro-entreprises en gestion. 

Note : Il y a aussi nécessité d’opérateur(s) au niveau régional pour l’organisation et l’encadrement des clients pour les longs séjours et circuits sur l’île : voir opérateurs intéressés à Mohéli (hôtels) et Moroni (agences de voyage) ; formation au besoin.

Détail des activités

	2000
	2001

	Activité
	Responsable
	07
	08
	09
	10
	11
	12
	01
	02
	03
	04
	05
	06
	07
	08
	09
	10
	11
	12

	Promotion des sites touristiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Revue de la documentation et informations existantes
	P. Biodiversité (S.Mohamed) +

SR Tourisme, SR Environnement
	
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Complément d’information avec les associations locales
	P. Biodiversité +

Associations, DIA
	
	
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Conception de dépliant-brochure sur les sites et services offerts
	P. Biodiversité +

Associations, DIA
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Impression et diffusion
	Associations

Financement à rechercher
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Dépliants-affiches dans les villages écotouristiques : sites, histoire, culture, espèces présentes, comportement, etc.)
	Associations +

CEDTM, Action Comore, P.Biodiversité
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Aménagement des sentiers
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Nettoyage et entretien des sentiers
	Associations
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	- Lieux de repos, pique-nique
	Associations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	- Panneaux d’indication (lieux-dits)
	Associations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	- Clôtures aux endroits dangereux
	Associations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Formation d’écoguides
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Critères de sélection des candidats (motivation, niveau, comportement, etc.) et lieux d’intervention.
	Associations + SR Environnement et Tourisme, P. Biodiversité
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Détail des besoins en formation (écologie, biologie des espèces, premiers soins, anglais, etc.)
	Associations
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Formation de base
	P. Biodoversité (base)
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Formations complémentaires
	Autres ? PRIDE, CEDTM, etc
	
	
	
	
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	- Entrée en fonction
	Associations
	
	
	
	
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Formation en accueil et restauration
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Identification des besoins
	Associations
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Formation
	Hôteliers existants, Ass. Hôteliers Comores
	
	
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-


Note :  pour les aspects de gestion-administration, voir le développement organisationnel des associations

Atelier de Mohéli sur le Plan d’Action pour la conservation des tortues marines

Fiche projet n° 4.  Protection de la forêt de Mohéli

Contexte

On estime que deux tiers des forêts des Comores ont été perdues depuis 30 ans. La forêt intacte de Mohéli couvrirait aujourd’hui un peu plus de 10 km². Cette forêt, et les bassins versants en général, assurent un rôle de protection des habitats côtiers. En raison de la déforestation,  on note des dépôts importants de sédiments sur les récifs de coraux et les herbiers, ce qui appauvrit les habitats pour les tortues marines.  Les arbres sont aussi exploités anarchiquement pour les besoins en bois de construction et de menuiserie.

Situation actuelle

La forêt de Mohéli subit de fortes pressions, surtout en relation avec les défrichements à des fins agricoles. Le versant nord de l’île est celui où la pression et la perte de forêt a été la plus forte.  On note, du côté sud-ouest, des efforts importants de certaines associations pour protéger les forêts existantes (par exemple à Ouallah et Miringoni). Il semble que dans ces zones, la forêt soit même en expansion. Les forces armées font des patrouilles occasionnelles en forêt.

A la demande des associations villageoises, le Projet Biodiversité a contribué à marquer la limite entre la forêt et les zones de cultures dans les terroirs des villages de Ouallah-Miréréni et Ndrondroni. Cette opération doit se poursuivre dans les villages de Miringoni, Ouallah II, Nioumachoua et Siri-Ziroudani.  La direction de l’agriculture de Mohéli est intéressée à faire une opération semblable du côté nord.

Des opérations de reboisement sont régulièrement menées par les associations villageoises de Mohéli en bordure des routes et rivières et dans les zones dégradées. La production des plants est aujourd’hui principalement financée par le Projet de Développement Régional de Mohéli (PDRM). Des essais ont déjà été effectués avec des espèces indigènes mais aucun bilan n’a été fait sur ces opérations.

Le Projet Biodiversité a produit un module sur l’écologie du milieu forestiers et des sessions de formation des associations villageoises sont prévues pour les 10 villages du Parc Marin de Mohéli.

Situation désirée 

Toute la population de Mohéli sera consciente des rôles primordiaux des forêts existantes (conservation des sols et des rivières, rétention des sédiments, ressources forestières, etc.). Les communautés villageoises assumeront avec responsabilité la gestion des forêts de leur terroir.

Les opérations de reboisement permettront à moyen terme la conservation des sols et des rivières ainsi qu’un approvisionnement en bois de feu, de construction et menuiserie.

Objectif

Protéger les forêts existantes et leur biodiversité et assurer ainsi la conservation du milieu côtier.

Responsabilités

Responsabilité générale : le SR Environnement

- Pour la protection de la forêt et le reboisement : les associations villageoises 

- Pour les activités de formation : le Projet Biodiversité

- Autres partenaires : Projet Biodiversité, DR Agriculture, Dia/Comores Echanges, PDRM, INRAPE, Forces de l’ordre, 

Contributions

Le Projet Biodiversité a prévu des sessions de formation sur l’écologie du milieu forestier dans les 10 villages du Parc Marin de Mohéli. Pour les 12 autres villages de Mohéli, le Projet devra vérifier les disponibilités du personnel et des moyens financiers.  

Le Projet Biodiversité, suite à l’expérience du Parc Marin de Mohéli, pourra intervenir sur l’aspect de la cogestion de la forêt.

La délimitation de la zone forestière et les opérations de surveillance demanderont un minimum de personnel et de financement ; le Projet Biodiversité vérifiera les possibilités par rapport à son programme de travail.

Pour les opérations de reboisement, avec la clôture du PDRM (1 an), le financement de la production des plants est à rechercher.

Détail des activités

	2000
	2001

	Activité
	Responsable
	07
	08
	09
	10
	11
	12
	01
	02
	03
	04
	05
	06
	07
	08
	09
	10
	11
	12

	Sensibilisation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Faire la formation sur l’écologie du milieu forestier dans 10 villages du parc (1 jour par village)
	P.Biodiversité (VNU) +

Ecogardes
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Faire la formation écologie dans 12 villages hors-parc
	P. Biodiversité (VNU) +

Ecogardes et associations
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Sensibilisation des communautés sur l’écologie
	Associations +

SR Environnement
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Protection de la forêt
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Tournée d’information dans les villages concernés
	SR Environnement

+ P. Biodiversité et associations
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Finaliser le marquage dans les villages du parc (4)
	SR Environnement

+ P. Biodiversité et associations
	
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Faire le marquage dans les villages hors-parc (6)
	SR Environnement

+ associations
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	

	- Discussions et négociations avec autorités et villages pour le classement de la forêt (co-gestion)
	SR Environnement

+ Associations et autorités
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Classement et plan de gestion
	SR Environnement

+ P. Biodiversité et associations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	

	- Surveillance de la forêt protégée
	Associations

+ SR Environnement et forces de l’ordre
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Reboisement 
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Identification des sites à reboiser
	Associations

+ DR Agriculture
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Evaluer les opérations de reboisement d’espèces indigènes
	INRAPE

+ PDRM et SR Environnement
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Choix des espèces à utiliser en fonction des besoins
	INRAPE

+ PDRM, SR Environnement et associations
	
	
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Reboisement
	Associations

SR Environnement et DR Agriculture
	
	
	
	
	
	
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-


Photo tortue verte





Photo couleur





Carte de distribution des T.M. à Mohéli 
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